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Introduction
La réflexion sur les impôts est déficiente en France depuis trop longtemps. Elle fut abondante à l’époque des débats sur la création de l’impôt sur le revenu au tournant des XIXe et XXe siècles. Un peu plus tard, on a encore discuté en profondeur des aspects fiscaux de la protection sociale et des différentes options s’offrant en la matière : assistance, mutualisme, assurance, adhésion volontaire ou obligatoire. Mais, depuis ce temps, les travaux sur les principes de base de l’impôt se sont faits rares. Bien entendu, la fiscalité fait couramment l’objet de nombreuses études de juristes, économistes et historiens des institutions. Mais ces spécialistes se tiennent dans le cadre de leurs disciplines respectives. De réflexions philosophiques sur les principes fondamentaux de justice qui devraient gouverner la politique fiscale d’un pays libre, on constate qu’il n’y en a plus guère.
La raison de ce quasi-silence est que, depuis les lendemains de la Seconde Guerre mondiale, la cause semble entendue. Avec l’alliance implicite conclue à cette époque entre gaullisme, communisme, socialisme et démocratie chrétienne, et dans le contexte de la mise en place progressive de la Sécurité sociale et des autres piliers de l’État-providence, la classe politique et la haute fonction publique françaises se sont accordées, avec seulement quelques nuances, sur le bien-fondé d’une imposition élevée et progressive visant les patrimoines comme les revenus et confisquant jusqu’à la moitié des héritages. Après 1972, date du dernier budget français en équilibre, il ne semble pas que les membres de la classe politique et administrative française qui ont pris les décisions successives d’augmenter simultanément la fiscalité et la dette aient, au moment où ils faisaient franchir aux prélèvements obligatoires des seuils jamais atteints ni même envisagés auparavant, éprouvé le besoin de mener des réflexions nouvelles sur la légitimité ou l’illégitimité desdits prélèvements1. Ils ont pris pour acquis l’impératif de « redistribution » et le socialisme qui l’inspire. Encore moins ont-ils interrogé leur conscience, à la différence de Louis XIV qui, au moment où il instituait l’impôt du dixième, se crut obligé de consulter son confesseur, sans la bénédiction duquel il eût peut-être renoncé. En ces matières, en effet, il semble qu’ils soient équipés, dès l’âge de leurs études (à Sciences Po et à l’ENA, pour la plupart) d’un prêt-à-penser idéologique socialisant qu’aucun professeur ne remet en cause.
Il est vrai que l’irréflexion fiscale n’est pas, en Europe, une exclusivité française. On la retrouve en Allemagne où, selon le philosophe Peter Sloterdijk, « l’État fiscal ne s’explique pas » et se tient dans le plus grand « mutisme », sentant bien que, s’il entreprenait d’expliciter les principes au nom desquels il s’empare de la moitié des richesses de la société civile, il serait très vite à court d’arguments2. Aussi compte-t-il davantage, pour se perpétuer, sur la routine et la résignation que sur un assentiment réfléchi des contribuables.
Dans les décennies récentes, on a donc continué à mettre en œuvre des principes fiscaux formulés à la fin du XIXe siècle et dans la première moitié du XXe, inspirés par le socialisme marxiste ou modéré, le solidarisme ou le keynésianisme. C’est sur ces bases qu’a été rapidement construit, depuis 1945, cet État dans l’État qu’est la protection sociale, qui capte aujourd’hui largement plus de la moitié des prélèvements obligatoires et plus d’un tiers de la richesse nationale. La prise en main complète du pays, sous la Ve République, par la haute fonction publique et les syndicats, sans réaction notable d’une presse acquise de plus en plus aux idées de gauche, a quasiment abouti à étouffer toute autre option. Il n’y a plus eu de véritables discussions sur les principes fiscaux : ni essais d’intellectuels, ni travaux sérieux et suivis de départements universitaires.
Il y a certes, on l’a dit, des compétences et des réflexions en dehors de l’administration : celles des juristes fiscalistes, mais ils ne traitent que les modalités techniques des prélèvements, non de leur raison d’être et de leur légitimité ; celles des économistes, mais ils discutent essentiellement des effets économiques de tel type ou montant d’imposition, sans s’interroger sur les principes de justice (et quand ils le font, c’est avec les idées de Monsieur Tout-le-Monde, les questions de justice étant extrinsèques à leur science). Les seuls universitaires qui rencontrent parfois les questions de doctrine sont les historiens de la fiscalité et de la protection sociale, puisqu’ils doivent rendre compte des débats doctrinaux des époques qu’ils étudient. Mais, là encore, les canons de leur discipline leur interdisent d’entrer eux-mêmes dans le fond de ces débats.
Ainsi, l’augmentation des prélèvements obligatoires, qu’ils émanent de l’État, des collectivités locales ou des organismes de Sécurité sociale, a pu se poursuivre depuis la Seconde Guerre mondiale sans rencontrer de résistances intellectuelles. Il y a eu des grippages pratiques, des fuites, des fraudes, quelques escarmouches parlementaires. Mais pas de résistances proprement doctrinales. Ce qui signifie qu’on a laissé par défaut aux préleveurs le bénéfice de se comporter selon la vérité et la justice.
Mais la situation est en train de changer. Maintenant que les prélèvements obligatoires tutoient les 50 % du PIB, alors qu’on croyait encore aux lendemains de la Guerre qu’ils ne dépasseraient jamais 20 à 25 %, une nouvelle réflexion sur la fiscalité est en train d’émerger en France et à l’étranger. Dès les années 1970, il y en avait eu des signes avec les écrits de Jean-Jacques Rosa, Henri Lepage, Arthur Laffer, Guy Sorman, Pascal Salin, Philippe Aubergé… Jean-Jacques Rosa ne craignait pas de dénoncer le caractère antidémocratique de l’augmentation des prélèvements : « Aujourd’hui, la machine étatique échappe au contrôle des contribuables. La démocratie est en régression3. » Au XXIe siècle, voici que des réflexions approfondies sur les impôts sont menées dans les think tanks libéraux4. Ces organismes apportent des chiffres et des statistiques, élaborent des analyses et des tableaux empiriques distincts de ceux fournis par les organismes d’une neutralité problématique comme le ministère des Finances ou les organismes de recherche officiels. Cependant, ils restent le plus souvent sur le terrain économique et statistique, conformément à leur vocation. Le vrai changement est que se multiplient aujourd’hui des publications où la fiscalité est discutée dans ses principes mêmes. Citons à nouveau Pascal Salin, ou des auteurs comme Serge Schweitzer, Loïc Floury, Alain Laurent, Alain Mathieu, Bernard Zimmern, Jean-Philippe Delsol, en Suisse Pierre Bessard et Victoria Curzon-Price5, en Belgique le livre bref mais essentiel de Thierry Afschrift6, en Allemagne l’auteur que nous citions plus haut, Peter Sloterdijk, et, en ce qui concerne plus spécialement la protection sociale et le caractère discutable du monopole des institutions créées en 1945, les travaux de Jacques Garello ou de Claude Reichmann, ainsi que le livre récent et important d’Éric Verhaeghe7. Ces publications deviennent suffisamment nombreuses pour qu’on puisse dire qu’il y a en ce moment, au sujet de l’impôt, une sorte de réveil de la conscience européenne, même si ces voix n’ont pratiquement encore aucun relais médiatique. Elles commencent cependant à se faire entendre, pour la bonne raison qu’il y a de plus en plus de citoyens qui veulent les entendre8.
Sur un sujet lié – la surveillance généralisée des citoyens et de tous leurs faits et gestes, notamment économiques et financiers, par les moyens informatiques invasifs que peuvent désormais mobiliser les États à l’exemple de la NSA américaine –, un débat critique a également commencé, grâce au courage de « lanceurs d’alerte » comme Edward Snowden et de journalistes comme Glenn Greenwald9. Les colloques et publications se multiplient sur cette figure moderne de Big Brother qu’est l’informatique.
Nous croyons que le moment est venu de systématiser et d’approfondir ces débats. Il faut remettre entièrement à plat les principes de la fiscalité, il faut s’interroger sur le rôle social réel des impôts et des autres prélèvements, leurs fonctions légitimes, leur volume souhaitable, leur juste répartition, leurs modalités de recouvrement. Il faut également comprendre le type de relation entre État et citoyen qu’implique chaque type de fiscalité, et plus profondément le genre de société que chaque type de fiscalité, tout à la fois, reflète et engendre. Aussi bien cette réflexion n’a-t-elle de sens que si elle prend les problèmes de suffisamment haut. En effet, la fiscalité n’est pas un phénomène autonome, mais une composante organique de la vie politique, économique et sociale. À ce titre, ses principes ne peuvent être envisagés indépendamment d’une réflexion approfondie sur la nature et les missions de l’État, sur les modes de fonctionnement de l’économie – doit-elle être libre ou planifiée, polycentrique ou régulée depuis un centre, doit-elle privilégier l’approche macro- ou micro-économique ? – et de la justice sociale – consiste-t-elle à « rendre à chacun le sien » ou à « réduire les inégalités » ? Ainsi une réflexion sur les principes de la fiscalité est étroitement dépendante d’une philosophie politique, d’une philosophie économique, d’une philosophie sociale – et finalement de la philosophie tout court, puisqu’en définitive, ce dont il s’agit, c’est de l’homme lui-même, au sujet duquel se pose la lancinante question de savoir s’il est fait pour la liberté ou pour la servitude. Chaque régime fiscal incarne un type de réponse implicite à ces questions éminemment philosophiques. Seule donc une philosophie de l’impôt est de nature à apporter les réponses explicites dont nous avons évidemment besoin dorénavant si nous prétendons rester des êtres de raison.
*
*     *
Comment procéder ? Il conviendra, tout d’abord, de rappeler certaines étapes de l’histoire de l’impôt, afin de mettre en évidence le caractère sans précédent de l’évolution en cours qui constitue, croyons-nous, une véritable rupture historique. Pour la première fois dans l’histoire des sociétés civilisées, les dépenses publiques, dans de nombreux pays, atteignent ou dépassent 50 % du PIB. La France est en tête de ce processus, puisqu’elle vient de battre aux dépens du Danemark le record mondial des prélèvements obligatoires. Nous devrons donc montrer les différents aspects qualitatifs et quantitatifs de cette rupture et souligner en quoi elle constitue une innovation historique stupéfiante, qui doit être interrogée en tant que telle. Nous citerons amplement à ce sujet la remarquable analyse de Peter Sloterdijk, pour qui les classes moyennes sont aujourd’hui « exploitées » par les bénéficiaires d’argent dit public, en symétrie de l’exploitation dont les prolétaires ont été victimes au XIXe siècle avant qu’existât un droit social. Nous nous interrogerons sur l’étrange pathologie fiscale dont l’État semble être atteint aujourd’hui (chapitre 1 : « L’impôt moderne : une rupture »).
Nous aborderons ensuite les questions de fond : à quoi sert l’impôt, selon quelles modalités doit-il être calculé, qui doit le payer ? Au-delà de son rôle historique premier, qui est d’assurer les fonctions « régaliennes » de l’État – l’ordre public et la défense –, doit-il servir à assurer certains services publics essentiels comme les infrastructures de communication et de transport ? Doit-il servir à financer l’éducation, le logement, la santé, les retraites ? Doit-il faire autre chose encore, être employé pour « réduire les inégalités » et « changer la société » ?
Il nous apparaîtra bien vite que les positions doctrinales sur tous ces sujets se sont organisées depuis quelque deux siècles autour de deux grandes conceptions, libérale et socialiste. La conception libérale de l’impôt, formulée dans notre Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et pratiquée par la plupart des grandes démocraties (à commencer par les plus prospères, de la Suisse aux États-Unis), consiste à poser que l’impôt est la contribution financière que le citoyen apporte à l’État pour lui permettre d’assurer l’ordre public et de fournir à la population les biens et services collectifs essentiels. Dans cette conception, l’impôt est le fruit d’un contrat rationnel – même s’il est rarement explicité – entre les citoyens et l’État. Ce contrat est conclu selon un principe élémentaire de justice : le citoyen paie l’impôt pour obtenir de l’État qu’il lui rende certains services, et il doit donc y avoir égalité de valeur, au moins approximative, entre les impôts payés et les services reçus. Pour le reste, le citoyen satisfait à ses besoins par son travail et sa coopération avec ses partenaires de la société civile, activités dont l’État n’est pas partie prenante.
La conception socialiste est profondément différente. Elle fait de l’impôt un outil de « redistribution ». Elle repose elle-même sur la thèse que la richesse des riches est anormale et illégitime, qu’elle est le fruit de comportements scandaleux dont on ne saurait laisser les riches jouir en paix. Plus généralement, elle pose que les richesses n’appartiennent nullement à leurs propriétaires juridiques (les socialistes ne peuvent accepter en doctrine et n’ont jamais respecté en fait ce qu’ils appellent le « droit bourgeois » de la propriété privée), mais à la collectivité, parce que c’est la collectivité tout entière, non les individus seuls, qui, postule-t-on, les produit. Ceux qui se prétendent les représentants de la collectivité se comportent donc comme propriétaires virtuels de toutes les richesses existantes, les particuliers n’en étant que les allocataires potentiellement abusifs. Dès lors, l’impôt n’est plus le paiement d’un service rendu, il est la sanction que vaut à quelqu’un le fait de posséder plus de revenus ou de patrimoine que d’autres, ou plus que ce que l’autorité juge convenable. On lui prendra ce supplément sans que ce soit en échange d’un service, mais simplement dans le but de l’appauvrir. Ce sera un impôt sans contrepartie, ce qu’on appelle en bon français un vol.
Étant donné que, dans cette vision confiscatoire, le fait générateur de l’impôt n’est plus le paiement d’un service ayant un certain prix, mais le seul fait de posséder une propriété ou un revenu, il en résulte aussi qu’il n’y a pas de limite au prélèvement. Le contribuable devra payer plus à mesure qu’il aura ou gagnera plus, même s’il a déjà largement acquitté le prix des services qu’il reçoit de l’État. L’État, en effet, ne considère nullement le citoyen comme un client des services publics, dont il doit veiller qu’il s’acquitte du prix des services reçus, après quoi les deux parties seraient quittes ; l’État s’intéresse à sa personne et à sa fortune en tant que tels. Il doit donc impérativement avoir une connaissance exhaustive de ses biens et de ses revenus ; il doit se faire inquisitorial, utilisant dans ce but tous les pouvoirs coercitifs dont il dispose (il use discrétionnairement aujourd’hui de l’outil informatique) (chapitre 2 : « Conceptions légitimes et illégitimes de l’impôt »).
Ces pratiques de prédation sont présentées comme justes et raisonnables par un certain nombre de doctrines touchant de près ou de loin au socialisme : le marxisme, la théorie de l’égalité de sacrifice et de l’utilité marginale décroissante du revenu, le solidarisme et le keynésianisme. Elles utilisent aussi ce ressort psycho-social profond, agissant en deçà même des idéologies et discours rationnels, qu’est l’envie. Il nous faudra donc examiner avec soin ces doctrines et ces passions (chapitre 3 : « Doctrines et passions à l’origine de l’impôt sans contrepartie »).
Il se trouve que ces conceptions socialisantes ont été réfutées par toute une série d’auteurs. L’étape suivante de notre analyse consistera à examiner ces réfutations. Nous verrons que l’impôt sans contrepartie ne peut être conçu comme une restitution de la « plus-value » extorquée aux travailleurs par les capitalistes, comme le prétendent les marxistes, ni comme l’acquittement d’une « dette » que le riche devrait au pauvre comme le prétendent les solidaristes, ni comme un artifice permettant de réaliser l’« égalité de sacrifice » entre contribuables, ni comme un outil permettant de réguler efficacement l’économie comme le prétend le keynésianisme. Aucune de ces doctrines n’a de caractère scientifique ; ce sont des idéologies (chapitre 4 : « Réponses aux doctrines de l’impôt confiscatoire »).
Nous montrerons alors qu’étant une violence, l’impôt socialisant détruit la notion de consentement à l’impôt et viole le contrat social qui est censé fonder les démocraties modernes. En effet, dès lors qu’une partie de la classe politique et de l’électorat entend faire rendre gorge à des catégories sociales honnies et jalousées en escomptant que les victimes paieront le tribut plutôt que de se risquer à une lutte par trop inégale, il est clair que, même si aucune révolte n’a encore eu lieu, cette situation rend impossible une vie sociale harmonieuse. De fait, nous croyons que l’arbitraire fiscal est largement responsable du climat de défiance, de fuite et généralement de mécontentement rageur qui caractérise les pays comme la France. Nous verrons par ailleurs que le transfert aux collectivités publiques d’une trop grande part de la richesse nationale est un facteur favorisant l’arbitraire, l’irrationalité, l’immoralité et le caractère partisan des décisions publiques, ce qui stupéfie les assujettis lorsqu’ils en prennent conscience, minant plus encore le lien social (chapitre 5 : « Socialisme fiscal et rupture du lien social »).
On s’intéressera enfin au fait qu’au-delà des aspects sociaux et économiques, les deux grands types de fiscalité engendrent deux types différents de société et d’humanité. Dans le premier type, le contribuable, une fois qu’il a payé à l’État les services que celui-ci lui rend, peut gérer librement sa vie. Il est en possession du reste de sa propriété qu’il peut utiliser à son gré pour agir et nouer des partenariats avec des citoyens aussi libres que lui. Il est donc en mesure de concevoir, mûrir et exécuter des projets originaux qui feront progresser tant lui-même que ses proches et la collectivité. Dans l’autre conception, qui justifie que l’État s’approprie la moitié de ce que gagne chaque citoyen, celui-ci est aliéné, victime d’une nouvelle forme de servitude. Comme l’être de chacun est plus ou moins lié à son avoir, le fait de prendre aux citoyens la moitié de ce qu’ils ont revient à anéantir la moitié de ce qu’ils sont. Cette mutilation ontologique affecte tout autant l’assisté, qu’on émascule de ses potentiels d’autoréalisation, que le riche à qui l’on enlève les moyens de créer ce qu’il pense pouvoir et devoir créer (chapitre 6 : « Socialisme fiscal et déshumanisation »).
On indiquera, pour finir, quelques moyens de sortir de ce système aliénant, en énonçant de manière succincte les principes sur lesquels devrait être fondée la fiscalité d’un pays libre. Car le jour n’est peut-être pas éloigné où l’opinion publique prendra conscience des dangers de la paralysie qui nous guette, et où les partisans de la liberté pourront à nouveau se faire entendre. Les solutions que nous préconiserons seront modérées. Il ne s’agit certes pas de revenir à la société sans impôts dont rêvent les anarchistes, mais à des taux de prélèvements obligatoires raisonnables, ceux des périodes où les pays occidentaux furent les plus dynamiques (« Conclusion : Les principes d’une fiscalité juste et efficiente »).
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CHAPITRE 1

L’impôt moderne : une rupture


Certains disent que, la pression fiscale actuelle étant liée à l’évolution de l’État moderne lui-même, on ne saurait la diminuer sans revenir à une sorte de Moyen Âge où il n’y avait aucune sécurité civile ni sociale. Ils ont raison s’ils ont dans l’esprit l’évolution de l’État depuis les Sumériens, les Grecs ou les Romains jusqu’aux grands États modernes. Mais ils ont tort, s’agissant de l’inflation fiscale de ces dernières décennies. Celle-ci ne s’inscrit pas dans la croissance séculaire des appareils d’État qui a permis la mise en place d’une administration augmentant la sécurité des citoyens et régularisant la coopération sociale. C’est un phénomène d’une autre nature. L’augmentation spectaculaire des prélèvements obligatoires depuis la Seconde Guerre mondiale en Europe, et, singulièrement, en France, est une nouveauté, une mutation qualitative qui est le fruit de choix idéologiques nouveaux ayant déterminé des politiques fiscales elles-mêmes sans précédents.

Un bref tableau historique des évolutions de l’impôt et des prélèvements sociaux dans les deux derniers siècles nous le montrera. Il ne sera pas nécessaire de remonter plus loin qu’à la veille de la Révolution française, puisque, depuis les impôts romains jusqu’à ceux de l’Ancien Régime en passant par la féodalité, l’impôt, malgré l’extrême diversité des modalités, s’est vu reconnaître pour fonctions légitimes essentielles de faire fonctionner l’État, de financer la guerre, la sécurité publique et certains travaux d’intérêt manifestement général comme la création de routes, de ponts ou de ports. À quoi il faut ajouter, il est vrai, certaines fonctions « sociales » – mais ce sont surtout les Églises qui ont agi sur ce registre. Dans ces mêmes siècles passés, les impôts augmentent fortement à l’occasion des guerres, mais baissent ensuite ; les taux sont très faibles par comparaison avec ce qu’ils sont devenus aujourd’hui. En résumé, depuis les Romains jusqu’à l’Europe du XIXe siècle, s’il y a eu des fluctuations, parfois brutales, des pratiques fiscales, il n’y a guère eu de révolution quant aux principes mêmes de la fiscalité. C’est seulement ensuite, et brusquement depuis la moitié du XXe siècle, que de grands changements sont survenus, rompant un équilibre multiséculaire.


LA RÉVOLUTION FRANÇAISE


À la veille de la Révolution, les impôts d’Ancien Régime représentent entre 5 et 10 % du PIB1. Leur structure a été fixée par les grands ministres de l’absolutisme. Colbert a créé un Code des impôts indirects qui sert de modèle jusqu’au XIXe siècle2. Par ailleurs, prolongeant les vieux impôts directs comme la taille, on a créé en 1710, sur une idée de Vauban, un impôt sur le revenu, le dixième, remplacé ensuite par le vingtième3. Mais la crise financière et les tentations de la monarchie absolue d’y remédier par des initiatives fiscales nouvelles ont fait naître au XVIIIe siècle un débat fiscal auquel participent les penseurs importants de l’époque.

Dès ce moment, deux grandes conceptions de l’impôt se font jour. La première voit en l’impôt le moyen d’assurer l’ordre et de garantir la protection des personnes et des biens. Montesquieu dit : « Les revenus de l’État sont une portion que chaque citoyen donne de ses biens pour conserver l’autre4. » Cette idée est celle de tous les libéraux, en particulier les physiocrates5. Ajoutons que, pour cette école, l’impôt indirect est préféré à l’impôt direct pour la raison qu’il porte sur les choses et non les personnes ; un impôt personnel rappelle trop la condition inférieure des taillables et corvéables, et d’autre part il a pour corollaire l’inquisition fiscale, fatale aux libertés6. On demande donc que les personnes soient imposées sur leurs richesses visibles (terres, bâtiments), indépendamment de leurs autres revenus. En outre, comme ces richesses visibles changent peu, cette base stable sera un frein aux appétits des gouvernements.

Mais une autre école commence alors à élaborer une doctrine contraire, que Robert Schnerb présente ainsi :

Une autre conception de l’impôt dérive de la notion de devoir social. Elle tient pour égoïste le point de vue de l’impôt-assurance ou échange de service. Elle prétend correspondre à une éthique politique de large solidarité, adopter une maxime d’obligation civique qui excuserait et justifierait toutes les dépenses que l’État devrait prendre à sa charge. Vu que le citoyen subordonne ses intérêts à ceux de la collectivité, il n’a rien, en principe, à dissimuler de ses moyens de vivre ou, tout au moins, accepte de l’administration qu’elle tienne le plus grand compte de ces moyens. La contribution est donc éminemment personnelle : le fisc, loin de s’en tenir aux apparences, prendra en considération les différentes sources de revenu, les charges de famille, les dettes, le potentiel économique précis du redevable ; il suivra les fluctuations de ces éléments très mobiles et s’aidera d’une déclaration à laquelle le sens de la responsabilité civique conférera toute sa valeur. La progressivité de la charge pourra même découler de l’application de ces principes7.


Cette manière d’envisager l’impôt est contemporaine de l’émergence et des progrès des doctrines socialistes, dont on sait que différents avatars, parmi lesquels le rousseauisme, sont antérieurs à l’apparition du mot même qui les désigne aujourd’hui8. On voit en tout cas que l’idée même que le fisc ait le droit de connaître tous les avoirs des citoyens, et d’employer pour cela tous les moyens de coercition lui permettant de perquisitionner les propriétés et d’être informé de tous les actes économiques, n’a de sens que pour ceux qui adhèrent aux idéologies holistes selon lesquelles le citoyen doit « subordonner ses intérêts à ceux de la collectivité ». Retenons cette idée : l’inquisition fiscale n’est pas impliquée par le concept même d’État ; elle n’est indispensable qu’à un certain type d’État, celui qui entend gérer de manière collectiviste la vie sociale et économique.

Le conflit entre les deux doctrines ne sera jamais réglé au cours des deux siècles suivants et ne l’est toujours pas ; nous allons le retrouver à chaque étape de cette étude.

Au XVIIIe siècle, la première école est dominante. Les physiocrates veulent qu’on impose la terre, « non le salaire des hommes ni les denrées » (Quesnay), c’est-à-dire qu’il ne doit y avoir ni impôt personnel, ni taxes de consommation. Dupont de Nemours pense qu’il ne faut pas que l’impôt influe sur le prix des transactions foncières. Il doit faire corps avec le prix même de la terre et ne doit pas varier avec la situation personnelle des propriétaires. Necker condamne la « capitation personnelle » telle que Louis XIV l’avait établie avec le dixième9.

La Révolution exacerbe le débat entre les deux conceptions. La première continue à dominer sous la Constituante, la seconde s’impose avec les Jacobins.

Dans le comité des impositions de la Constituante siègent La Rochefoucauld d’Anville, Talleyrand, Roederer, Dupont de Nemours, Pierre d’Allarde, c’est-à-dire une majorité de physiocrates et de libéraux qui, tout naturellement, appliquent les doctrines familières à leur milieu. L’Assemblée diminue au maximum les impôts indirects parce qu’ils gênent l’économie. Mais elle veut aussi changer complètement le régime des impôts directs par rapport à ce qu’ils étaient sous l’Ancien Régime10. Il ne faut plus qu’ils portent sur l’ensemble du revenu. Les députés « entendent que l’impôt ignore les personnes et ne connaisse que les choses ». Donc, pour les terres, ils reprennent les idées de Calonne (créer une taxe foncière générale) ; mais, pour les revenus mobiliers, ils estiment que ce sont les « signes extérieurs » qui doivent faire foi, par exemple le loyer. L’Assemblée applique ce programme. Les impôts indirects, gabelle, aides, octrois communaux, sont supprimés, à l’exception des droits de douane et d’enregistrement. On leur substitue les impôts directs qui seront le socle de la fiscalité française jusqu’à la création de l’impôt sur le revenu en 1914 : contribution foncière, contribution personnelle-mobilière (due par tous les contribuables, qu’ils soient ou non propriétaires de biens fonciers), patente, contribution des portes et fenêtres (cette quatrième taxe sera établie sous le Directoire). Ce sont les futures « Quatre Vieilles ».

Ces impôts obéissent à trois grands principes :

1) Ils sont réels et non personnels, ce qui signifie qu’ils ne prennent pas en compte la situation personnelle des contribuables, mais seulement les biens qui sont sources de revenus (les choses et non les personnes). Ils tiennent compte, par exemple, de la valeur locative des propriétés bâties, mais ne s’intéressent pas à l’ensemble des revenus d’un même sujet. S’il a plusieurs propriétés, il paiera les taxes foncières afférentes à chacune d’elles. Mais il n’y aura pas de synthèse. Il n’y aura pas de « déclaration fiscale » globale, ni du revenu, ni du patrimoine.

2) Les nouvelles contributions sont strictement proportionnelles. Il n’est pas encore question de progressivité (cette idée avait été proposée dès le XVIIIe siècle, comme nous le verrons plus loin, et elle fera surface sous la Convention ; mais elle n’est pas retenue par la Constituante ni par les différents régimes qui se succéderont en France au XIXe siècle).

3) Ce sont des impôts de répartition et non de quotité. Le montant des impôts est décidé chaque année par l’Assemblée. La somme est répartie ensuite entre les départements, qui les répartissent eux-mêmes entre les arrondissements, qui les distribuent entre les communes, lesquelles décident enfin quelle part chaque habitant de la commune doit payer. Les collecteurs de l’impôt sont élus. La Constituante décrète par ailleurs que nul ne peut être imposé à plus de 1/5e de son revenu, soit 20 %11.

Alors survient la parenthèse jacobine. C’est dans les discussions fiscales de cette période agitée qu’émerge l’idée d’impôt progressif sur le revenu. Cette idée avait été formulée au XVIIIe siècle par un auteur français, Jean Joseph Louis Graslin. Dans son Essai analytique sur la richesse et sur l’impôt (Londres, 1767), il avait proposé d’appliquer des taux croissants à chaque tranche du revenu des contribuables, de 5 à 75 %. Rousseau avait également défendu l’idée dans le Discours sur l’économie politique. Le raisonnement reposait sur le postulat que, dans tout revenu, on peut distinguer le « nécessaire » et le « superflu », tout ce qui est au-delà du nécessaire étant superflu. Il s’ensuivait que l’impôt devait exonérer ceux qui n’ont que le nécessaire, et charger seulement ceux qui ont du superflu ; mais les charger sans limite, précisément parce que ce sont des biens superflus dont il n’y a pas d’inconvénient à priver les riches. Chez Rousseau, cela s’accompagnait d’une condamnation morale, puritaine, de tout luxe (le luxe en tant que tel doit être puni), et de l’idée, d’autre part, que les disparités de fortune nuisent à l’harmonie sociale.

Les Jacobins adoptent ces idées. La Convention crée un impôt progressif le 18 mars 1793 à l’instigation de Théodore Vernier, auteur du Nouveau Plan de finances et d’impositions, formé d’après les décrets de l’Assemblée nationale (1790).

La Convention nationale décrète comme principe que, pour atteindre à une proportion plus exacte dans la répartition des charges que chaque citoyen doit supporter en raison de ses facultés, il sera établi un impôt gradué12 et progressif sur le luxe et les richesses tant foncières que mobilières13.


En application de ce principe, la Convention autorise les municipalités et les départements à percevoir des impôts locaux progressifs. Sur le plan national, elle fait adopter le principe de progressivité à l’occasion de l’emprunt forcé d’un milliard auquel sont soumis les « citoyens les plus riches », qu’il faudra contraindre, puisqu’on ne suppose pas qu’ils y consentent. Cette violence se poursuit jusque sous le Directoire, où sera décrété par deux fois (17 décembre 1795 et 6 août 1798) un emprunt forcé progressif venant en supplément de la taxe foncière. Le souvenir de cette Terreur fiscale demeurera longtemps en France et nourrira tout au long du XIXe siècle une forte défiance à l’encontre de l’impôt progressif14.

Dans les discours des Jacobins à la Convention, l’impôt progressif est présenté, non en termes de justice, mais comme « un des outils majeurs de construction d’une république d’égaux15 ». L’impôt est l’instrument d’un changement radical de société, d’une utopie. Quand Marx à son tour, dans le Manifeste communiste, présentera l’impôt progressif comme un moyen révolutionnaire de transformation sociale, il ne fera que reprendre ce que disait un proche de Robespierre  :

[Les fortunes] que nous ne renversons pas d’un seul coup, nous les abattons par morceaux […]. Nous décrétons l’impôt progressif, et sur cette base nous établissons l’emprunt forcé ; nous séparons dans le revenu le nécessaire de l’excédant ; selon que l’excédant est plus ou moins grand, nous en prenons le quart, le tiers, la moitié et passé 9 000 livres, le tout ; au-delà de sa mince réserve alimentaire la plus opulente famille ne gardera que 4 500 livres de rente16.


L’emprunt forcé est une mesure exceptionnelle, mais il est prévu qu’on établira ensuite un impôt progressif permanent qui aura pour objet, selon Ramel, de ramener « par des voies douces au niveau de l’égalité les fortunes qui en sont sorties ». L’idée agrée au communiste Babeuf, qui écrit que « l’impôt progressif sera un moyen efficace de morceler les terres, d’empêcher la cumulation des richesses, et de bannir l’oisiveté et le luxe ». Un siècle plus tard, Jules Dufay dira encore que l’impôt progressif n’a pas seulement à jouer un rôle économique, mais un rôle « moralisateur » :

L’impôt doit avoir pour objet […] de maintenir dans une juste limite l’appropriation particulière de la richesse produite, au moins indirectement, par le travail de tous. C’est non seulement un rôle économique, mais un rôle moralisateur qu’il doit jouer […]. Il doit contribuer à enlever au capital ce qu’il a d’excessif dans sa puissance et rendre au travail une puissance sociale et économique qu’il n’a plus aujourd’hui à un degré suffisant17.


Telles sont les thèses et les pratiques des Jacobins. Mais on sait que leur expérience ne dure pas. Leurs successeurs vont pouvoir revenir en partie aux principes fiscaux de la Constituante.

Les Constituants avaient voulu supprimer le plus possible les impôts indirects au profit des directs. Or, dit Joseph Caillaux, les bureaucrates réinstallés dans leurs bureaux après la tourmente révolutionnaire connaissent mal, et ne savent pas gérer, les nouveaux impôts directs18. D’autre part, même si les Jacobins sont politiquement vaincus, leur idéologie a laissé des traces dans les esprits. Si l’on veut...
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